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Right to Reasonable Bail  
in Canada 

 Le droit à la mise en liberté sous 
caution raisonnable au Canada 

WHEREAS the right not to be denied 

reasonable bail without just cause is enshrined 

in section 11(e) of the Charter of Rights and 

Freedoms; 

 ATTENDU QUE le droit de ne pas être privé 

sans juste cause d’une mise en liberté assortie 

d’un cautionnement raisonnable est enchâssé 

dans l’alinéa 11e) de la Charte canadienne des 

droits et libertés; 

WHEREAS the Supreme Court of Canada has 

repeatedly affirmed the right not to be denied 

reasonable bail without just cause in R. v. Antic, 

R. v. Myers and R. v. Zora; 

 ATTENDU QUE la Cour suprême du Canada a 

affirmé à plusieurs reprises le droit de ne pas 

se voir priver sans juste cause d’une mise en 

liberté sous caution raisonnable, notamment 

dans les affaires R. c. Antic, R. c. Myers et R. c. 

Zora; 

WHEREAS public discourse around bail in 

Canada has been overly critical of these 

protected rights based on a perceived problem 

of a “revolving door” system of bail that is not 

accurate; 

 ATTENDU QUE le discours public sur la mise 

en liberté sous caution au Canada a été 

excessivement critique à l’égard de ces droits 

garantis en raison d’un problème présumé de 

« porte tournante » dans le système de mise en 

liberté sous caution, ce qui n’est pas le cas; 

WHEREAS the federal government has enacted 

legislation such as Bill C-48 which creates 

reverse-onus bail in expanded situations; 

 ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a 

adopté des lois comme le projet de loi C-48, 

qui prévoit l’inversion du fardeau de la preuve 

dans les audiences de mise en liberté sous 

caution dans des situations élargies;  

WHEREAS people charged with offences who 

are seeking bail are presumed innocent of 

those offences as a matter of law; 

 ATTENDU QUE les personnes accusées de 

délits et qui demandent à être libérées sous 

caution sont présumées innocentes de ces 

délits en vertu de la loi; 
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WHEREAS pre-trial detention in Canada has 

increased nearly 160% since 1986; 

 ATTENDU QUE le taux de détention avant 

procès au Canada a augmenté de près de 

160 % depuis 1986; 

WHEREAS members of equity-deserving and 

marginalized communities face 

disproportionate barriers to reasonable bail; 

 ATTENDU QUE les membres des 

communautés marginalisées et en quête 

d’équité sont confrontés à des obstacles 

disproportionnés à l’obtention d’une mise en 

liberté sous caution raisonnable;   

WHEREAS Indigenous, Black, and other 

racialized groups are overrepresented in pre-

trial detention; 

 ATTENDU QUE les personnes autochtones, 

noires et d’autres groupes racialisés sont 

surreprésentés en centres de détention avant 

le procès; 

WHEREAS individuals in pre-trial detention 

must pay for basic services such as telephone 

access and are subjected to invasion of their 

privacy by recording of telephone 

conversations with loved ones; 

 ATTENDU QUE les personnes en centres de 

détention avant le procès doivent payer pour 

des services de base tels que l’accès au 

téléphone et sont soumises à des atteintes à 

leur vie privée par l’enregistrement de leurs 

conversations téléphoniques avec leurs 

proches; 

WHEREAS the conditions in pre-trial detention 

centres are often poorly maintained and 

overcrowded;  

 ATTENDU QUE les centres de détention avant 

le procès sont souvent mal entretenus et 

surpeuplés;  

WHEREAS judicial actors have the means 

under the law to determine whether to grant 

bail and on what conditions; 

 ATTENDU QUE les instances judiciaires ont 

les compétences en vertu de la loi pour 

déterminer s’il y a lieu d’accorder une mise en 

liberté sous caution et à quelles conditions; 

BE IT RESOLVED THAT the Canadian Bar 

Association oppose any efforts to restrict 

access to reasonable bail in Canada, and urge 

the federal government and other stakeholders 

 QU’IL SOIT RÉSOLU QUE l’Association du 

Barreau canadien s’oppose à tout effort visant 

à restreindre l’accès à une mise en liberté sous 

caution raisonnable au Canada, et qu’elle 
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to protect and defend the right to reasonable 

bail as a constitutionally-protected right. 

exhorte le gouvernement fédéral et les autres 

intervenants à protéger et à défendre le droit à 

une mise en liberté sous caution raisonnable 

en tant que droit protégé par la Constitution. 

Resolution carried at the Annual Meeting of the 
Canadian Bar Association held in Ottawa, ON, 

February 8, 2024. 

 Résolution adoptée à l’Assemblée annuelle de 
l’Association du Barreau canadien, à Ottawa (ON), 

le 8 février 2024.  

Johanne C. Bray K.C. 
Chief Executive Officer/Chef de la direction 
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